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À l’heure où l’intelligence artificielle transforme nos sociétés à un rythme sans 
précédent, les préfets et représentants de l’État que nous sommes se doivent de 
prendre part activement à cette mutation. La 12e édition de notre lettre 
électronique accompagne cette ambition, en prélude à notre grand rendez-vous 
de Dakar des 11 et 12 décembre prochains, qui portera sur « Le représentant 
de l’État face aux enjeux de l’intelligence artificielle ».  

Le choix de ce thème n’est pas anodin. Il traduit la volonté de l’APREF d’être à 
la hauteur des transformations du monde, sans renoncer à ce qui fonde notre 
légitimité : une action publique au service de tous, fidèle aux valeurs humanistes 
de la Francophonie. L’intelligence artificielle ouvre d’immenses perspectives en 
matière de modernisation administrative, de sécurité publique ou de 
gouvernance prédictive. Mais elle interroge aussi nos principes fondamentaux 
comme l’équité de l’accès aux droits, la transparence de la décision ou encore la 
protection des données personnelles. À Dakar, nous ne débattrons pas seulement 
des potentialités technologiques, mais de leur encadrement démocratique, de 
leur acceptabilité, et de leur adaptation aux réalités de nos territoires, y compris 
les plus fragiles. 

Ce forum, qui réunira responsables publics, chercheurs, experts et représentants 
d’organisations internationales, sera l’occasion de croiser les expériences 
francophones, de l’Afrique à l’Europe, du monde méditerranéen aux Amériques. 
En cela, il prolonge une dynamique de fond, celle qui fait de l’APREF un 
véritable réseau de réflexion, d’action et de solidarité. 

Car 2025 est une année importante pour notre association, après une année 2024 
riche en initiatives et rencontres. Notre réseau continue d’explorer les nouveaux 
visages de la gouvernance territoriale. La diversité des contributions dans cette 
lettre en est la preuve. Nous y trouvons notamment : 

- une analyse approfondie de la décentralisation et de la déconcentration en 
France et la place du préfet comme institution permanente, 

- une mise en valeur de l’engagement des militaires africains auprès des Alliés 
en ce 80ème anniversaire de la Victoire, 

 



 

- une présentation originale de l’Académie du Civisme et de la Journée du 
Modèle en Côte d’Ivoire, 

- et sans être exhaustif, une réflexion stimulante sur la réforme des polices  
municipales en Belgique. 

Notre ambition reste claire : faire vivre une Francophonie de l’État et des 
territoires, en articulant expertise, innovation et mémoire. C’est le sens que nous 
donnons à nos publications, à nos forums, mais aussi à nos coopérations avec 
nos partenaires institutionnels. 

L’APREF n’est pas un club d’experts ni un simple espace d’échange. Elle est un 
levier pour affronter collectivement les défis de l’action publique 
contemporaine. À cet égard, je me permets d’inviter chaleureusement 
l’ensemble de nos membres, ainsi que nos partenaires et amis, à participer 
activement au Forum de Dakar, et à faire de ce moment une étape décisive dans 
la structuration d’une gouvernance publique francophone à l’ère numérique. 

Je remercie très sincèrement les membres du bureau, le Secrétariat général, 
l’ensemble des auteurs et contributeurs à cette lettre, ainsi que tous les collègues 
qui, chaque jour, donnent corps à cette belle idée : celle d’un service public 
humain, proche, et résolument tourné vers l’avenir. 

À très bientôt à Dakar. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Les lois de décentralisation en France : une construction progressive 

En France, le droit public repose sur le principe fondamental d’unité de la 

République. La Constitution, à son article 1er, affirme que « La France est une 

République indivisible, laïque, démocratique et sociale […]. Son organisation est 

décentralisée. » Cette formule traduit un équilibre subtil entre le respect de l’unité 

nationale et l’organisation autonome des territoires. La République reconnaît 

uniquement les citoyens comme égaux devant la loi, sans distinction fondée sur leur 

appartenance territoriale. Cette exigence d’égalité territoriale est si forte que le Conseil 

constitutionnel a interdit à la Corse, malgré ses spécificités culturelles, de disposer 

d’un pouvoir législatif local. Mais la consécration de la déconcentration et de la 

décentralisation tend vers une autonomie encadrée. 

La déconcentration est une délégation de compétences à des agents de l’État, tels que 

les préfets. Elle consiste à transférer des moyens et attributions administratives du 

pouvoir central vers des représentants de l’État en région ou dans les départements. 

C’est une réforme interne à l’État, sans transfert de personnalité juridique. La 

décentralisation, en revanche, repose sur le transfert de compétences à des 

collectivités territoriales dotées de la personnalité morale (communes, 

départements, régions). Celles-ci sont dirigées par des conseils élus au suffrage 

universel. C’est donc une véritable autonomie locale, encadrée, où les élus locaux 

décident pour leur territoire dans des domaines définis par la loi. Il existe également 

une forme plus souple de cette logique : la différenciation, qui permet d’adapter les 

compétences exercées par les collectivités en fonction des réalités locales, tout en 

respectant le principe d’égalité. 

La tradition politique française a longtemps été centralisatrice, héritée du jacobinisme 

révolutionnaire. La Constitution de 1946 fut la première à reconnaître explicitement 

 



 

la liberté d’administration des collectivités territoriales. Pourtant, dans la Constitution 

de 1958, cette mention s’est effacée jusqu’à sa réintroduction dans les années 1980. 

Adoptée sous l’impulsion de Gaston Defferre, ministre de l’Intérieur de l’époque, la 

loi du 2 mars 1982 marque une étape historique dans la construction de la 

décentralisation en France. Il s’agit de la première grande loi de décentralisation, 

fondant un nouveau rapport entre l’État et les collectivités territoriales, et donnant 

naissance à de véritables exécutifs locaux. Jusqu’à cette loi, le préfet, représentant de 

l’État dans les départements, exerçait à la fois un rôle de tutelle et de direction sur les 

collectivités locales. Il était non seulement le représentant du gouvernement mais aussi 

l’exécutif du département. La loi de 1982 met fin à cette dualité de fonctions en 

transférant le pouvoir exécutif départemental au président du conseil général (appelé 

aujourd’hui président du conseil départemental), élu par ses pairs.  Elle a mis fin à la 

tutelle administrative a priori que les préfets exerçaient jusque-là. Les actes des 

collectivités ne sont plus soumis à autorisation préalable. Ils deviennent exécutoires 

de plein droit dès leur transmission au préfet. Celui-ci conserve un rôle de 

surveillance a posteriori, pouvant saisir le juge administratif en cas d’illégalité 

présumée. Le préfet n’annule donc plus lui-même les actes, il sollicite le juge pour le 

faire (contrôle de légalité). Le contrôle budgétaire reste en revanche une compétence 

exclusive du préfet, qui peut intervenir en cas d’irrégularités budgétaires prévues par 

le Code général des collectivités territoriales (CGCT). Ce pouvoir s’exerce après 

concertation avec la chambre régionale des comptes, également créée par la loi de 

1982, renforçant ainsi les mécanismes de régulation financière locale. 

Entre 1982 et 1986, près d’une vingtaine de lois viennent compléter ce premier acte 

de la décentralisation, en opérant des transferts de compétences de l’État vers les 

collectivités dans des domaines variés : urbanisme, action sociale, éducation, culture, 

etc. 

La loi du 7 août 2015, dite loi NOTRe :  une poursuite et une clarification du 

transfert des compétences 

 



 

Après l'Acte I de 1982 et les ajustements opérés dans les années 2000, la loi du 7 août 

2015, dite loi NOTRe, marque un nouvel approfondissement de la décentralisation 

française, centré sur la clarification des compétences et la modernisation de l’action 

publique locale. 

L’un des apports majeurs de cette réforme est la suppression de la clause générale de 

compétence pour les régions et les départements. Jusque-là, ces collectivités 

pouvaient intervenir dans de nombreux domaines au nom de l’intérêt local. Désormais, 

elles ne peuvent agir que dans les champs que la loi leur attribue expressément, 

dans un souci de spécialisation et d’efficacité. Le principe des compétences partagées 

est toutefois maintenu dans certains domaines transversaux : culture, sport, tourisme, 

égalité femmes-hommes, promotion des langues régionales ou encore éducation 

populaire. Ces compétences peuvent être exercées simultanément par plusieurs 

niveaux de collectivités. 

La loi NOTRe donne aux régions un rôle central dans le développement 

économique. Elles deviennent les pilotes en matière de soutien aux entreprises (PME 

et ETI), d’innovation et d’internationalisation. À ce titre, elles doivent adopter un 

Schéma régional de développement économique, d’innovation et 

d’internationalisation (SRDEII), valable pour cinq ans. La région voit également son 

rôle accru en matière d’aménagement durable du territoire. Elle élabore un Schéma 

régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 

(SRADDET), qui intègre les orientations en matière de mobilité, logement, énergie, 

déchets ou encore qualité de l’air. Sur le plan éducatif, la gestion des collèges, 

initialement envisagée pour transfert aux régions, reste finalement une compétence 

des départements, à l’issue des débats parlementaires. En revanche, la région 

récupère progressivement les compétences de transport, y compris les transports 

scolaires, avec une possibilité de délégation aux départements. Le département 

conserve son rôle traditionnel en matière d’action sociale et de solidarité : 

protection de l’enfance, personnes âgées, handicap, RSA, etc. Son action est ainsi 

recentrée sur les compétences humaines et sociales, en lien avec les besoins du 

quotidien. 

 



 

Plus globalement, la loi NOTRe s’inscrit dans une volonté de modernisation et de 

clarification de l’action publique locale, autour de trois axes principaux : 

-       une spécialisation fonctionnelle des collectivités (régions/départements), 

-       une montée en puissance de l’échelon régional, 

-       et une rationalisation de la carte intercommunale. 

Elle illustre la manière dont l’État français poursuit un équilibre entre recentrage 

stratégique et autonomie locale, dans un contexte de complexité croissante des 

politiques publiques. Cette réforme peut alimenter la réflexion sur les conditions d’un 

renforcement de la gouvernance territoriale, particulièrement utile pour les pays qui 

cherchent à structurer ou consolider leur propre processus de décentralisation. 

La loi dite « 3DS » : une nouvelle étape dans le processus de décentralisation 

français 

Enfin, adoptée en février 2022, la loi dite « 3DS » marque une nouvelle étape dans le 

processus de décentralisation français. La loi reconnaît que les territoires ne peuvent 

être gérés de manière uniforme. Ainsi, elle réaffirme la possibilité pour les collectivités 

d’adapter leurs politiques publiques aux réalités locales, tout en respectant le 

principe constitutionnel d’égalité devant la loi. Concrètement, le pouvoir 

réglementaire local est consolidé, offrant aux collectivités une plus grande capacité à 

définir des règles locales dans leurs domaines de compétence. Par ailleurs, la loi 

autorise les communes à transférer certaines compétences « à la carte » vers leurs 

intercommunalités, permettant une gestion plus souple et adaptée à leurs besoins. Le 

principe de subsidiarité est également renforcé : certaines compétences, comme la 

voirie, doivent désormais présenter un intérêt intercommunal pour être exercées à ce 

niveau. Les compétences en matière de tourisme peuvent également être restituées 

aux communes. À l’initiative du Sénat, la délégation de compétences entre 

collectivités est encouragée. Ainsi, les établissements publics de coopération 

intercommunale (EPCI) peuvent déléguer certaines compétences aux départements et 

aux régions. 

 



 

Plusieurs domaines de compétence sont renforcés au profit des collectivités, 

notamment les transports, le logement, l’insertion ou encore la transition 

écologique. Les collectivités peuvent désormais installer des radars sur les routes 

qu’elles gèrent. Elle permet également aux intercommunalités de devenir autorités 

organisatrices de l’habitat, et l’expérimentation sur l’encadrement des loyers est 

prolongée de trois ans, avec la possibilité pour les collectivités volontaires de 

candidater.  

Le volet déconcentration de la loi vise à renforcer l’ancrage territorial des services 

de l’État. Les préfets gagnent en autorité sur les agences publiques. Le préfet de 

département devient délégué territorial de l’Office français de la biodiversité (OFB), 

avec un rôle accru dans la gouvernance des agences de l’eau. Le préfet de région est 

désigné comme délégué territorial de l’ADEME, afin de mieux coordonner les 

politiques de transition écologique à l’échelle régionale. La loi 3DS permet 

d’introduire un nouveau modèle de gouvernance territoriale plus flexible et adapté 

aux réalités locales. 

Au total, comme l’histoire administrative récente de la France  le démontre à 

l’évidence, la décentralisation est une construction progressive depuis près de quarante 

ans. Elle n’est pas pour autant achevée. Le débat est vif entre les partisans d’un nouvel 

acte pour conforter encore les pouvoirs locaux et la liberté des territoires d’une part, 

les tenant d’un statu quo pour préserver l’unité de l’Etat et une forme d’égalité de 

traitement entre les citoyens d’autre part. 

Nous laissons le lecteur trancher entre ces deux injonctions contradictoires mais tout 

aussi légitimes.​
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Le philosophe Alain disait que le préfet était le plus heureux des hommes car il était « 

perception et action ». Est-ce toujours vrai aujourd’hui ? 

 
. Une institution ancienne 
. Une évolution constante 
. Des éléments de permanence 
 
. Un paradoxe entre la réalité des pouvoirs du préfet et la manière dont il est perçu 
. Un décalage entre une fonction en question et un statut qui reste fort 
 
A/ Une fonction en question sous l’effet des multiples transformations qu’elle 
connaît depuis 40 ans 
 

1/ En terme de compétences 
 
•Des compétences redéfinies : réduites par la décentralisation, accrues par la 
déconcentration 
 
>Réduites par la décentralisation car le préfet n‘est plus le patron du département. 
 
>Depuis la loi du 2 mars 1982 il n’est plus l’exécutif de l’assemblée départementale :il 
n’exerce plus la tutelle des actes des collectivités locales : du contrôle a priori au 
contrôle à posteriori. De nombreuses compétences ont été transférées (permis de 
construire aux communes, aide sociale aux départements …) 
 
>La déconcentration est venue partiellement compenser la décentralisation. Le 
transfert de compétences de l’Etat aux collectivités locales s’est accompagné d’un 
transfert de compétences de l’Etat central à l’Etat local 
 
>Le principe : à l’Etat central la conception et les mesures générales, à l'État local 
l’application et les décisions individuelles (autorisation d’exploiter une installation 
classée, agréments d‘associations …). 

 



 

>Si la déconcentration a en partie rétabli une forme d’équilibre face à des collectivités 
renforcées, la compensation n’a été que partielle. 
 
•Des éléments de permanence qui subsistent en dépit de ces transformations 
 
>Le préfet reste le représentant de l’Etat dans le département ou la région, c’est à dire 
du premier ministre et de chacun des ministres 
 
>Il est à ce titre dépositaire de son autorité et responsable de l’ordre public, détient des 
pouvoirs de police administrative, veille à l’application de la loi par les collectivités 
locales. Il est chargé de décliner dans le département où la région les politiques 
publiques notamment en termes d’aménagement du territoire. 
 
> Au total en termes de compétences, une fonction redéfinie, amoindrie, mais 
résistante. 
 

2/ En termes d’organisation 
 
•Tout l'État local ne passe pas par le préfet. 
 
>Si bien évidemment la justice et les armées ne relèvent pas de l’autorité du préfet, 
d’autres domaines échappent à sa compétence comme les finances, la fiscalité, 
l’éducation. 
 
> Ce phénomène a été accentué par la création d’agences : c’est par exemple le cas 
pour le domaine de la santé régi par des agences régionales. 
 
>Reste au préfet de département : la sécurité et l’ordre public, le contrôle de légalité, le 
droit des étrangers, l’appui territorial, l’emploi, le travail, les solidarités, la protection 
des populations et la coordination des politiques publiques en général. 
 
• L’organisation territoriale de l’État est plus intégrée 
 
> Deux principes : régionalisation du cadre territorial et mutualisation 
interministérielle. 
 
> Le préfet de région est désormais le responsable de l’application des politiques 
nationales et communautaires (pouvoir d’instruction et d’évocation : exemple de 
l’autorisation d’implantation d’éoliennes en Picardie). 

 



 

> Il dispose d’un secrétariat général pour l’administration régionale articulé autour de 
deux pôles : politiques publiques d’une part, modernisation et mutualisation des 
moyens d’autre part (80 personnes en moyenne) 
 
>Il s’appuie sur 5 grandes directions : la direction régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités, la direction régionale de l’aménagement et du 
logement, la direction de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, la délégation 
régionale académique jeunesse, engagement, sport, la direction régionale des affaires 
culturelles 
 
>Cette évolution est aussi marquée par une mutualisation régionale des moyens ; c’est 
par exemple le cas de nombreuses fonctions supports comme les ressources humaines ( 
promotions, formation, retraites) gérées au plan régional. 
 
> Un double phénomène est observé : un renforcement de l’autorité des préfets de 
région sur les préfets de département, une aspiration régionale des moyens au 
détriment des départements. 
 
 

3/ En terme de moyens 
 
• Une interrogation sur l’autonomie du préfet de département 
 
>Il a été possible de s’interroger sur les capacités d’action des préfets de département 
qui ont vu leurs moyens se réduire quantitativement et qualitativement (la préfecture 
de l’Oise a perdu 20% de ses effectifs en 5 ans) et les capacités d’expertise en partie 
émigrer au niveau régional. 
 
>Le préfet de département ne gère pratiquement plus de crédits d‘intervention, surtout 
des procédures. Les procédures budgétaires ont par ailleurs été reconcentrées. 
 
• Une capacité d’action retrouvée ? 
 
>La réduction du nombre des régions de 22 à 13 a « redonné de l’air » aux préfets de 
département. Quand elles s’étendent sur plusieurs centaines de kilomètres comme la 
Nouvelle Aquitaine ou le Grand Est, ces grandes régions conduisent nécessairement à 
une latitude accrue du préfet de département par rapport au préfet de région. 
 
> Le partage des tâches se stabilise et les relations se clarifient :au préfet de région les 
missions Stratégiques, au préfet de département les responsabilités régaliennes, les 

 



 

fonctions opérationnelles dans la mise en œuvre des politiques publiques, les relations 
de proximité. 
 
> Enfin, si le préfet de département a vu ses moyens diminuer, ils se sont regroupés 
autour de sa personne, au sein de deux directions départementales interministérielles 
sur lesquelles il a autorité (il note par exemple les directeurs) : la direction 
départementale des territoires d’une part, la direction du travail, de l‘emploi, des 
solidarité et de la protection des populations d’autre part. Il contrôle surtout désormais 
leurs fonctions supports à travers un secrétariat général commun placé sous son 
autorité directe. 
 
Au total, ce qui ressort de cette première partie, c’est la grande plasticité de la 
fonction préfectorale. Elle a connu de multiples évolutions tout à la fois en termes 
de compétences, d’organisation et de moyens qui ont paru l’affaiblir. En réalité 
elle évolue, s’adapte et reste très actuelle. Le statut que conserve le Préfet en 
atteste. 
 
B/Un statut qui reste fort 
 
Au-delà de la fonction institutionnelle, le préfet demeure un acteur incontournable du 
paysage local et un recours en cas de crise. 
 

1/L’Etat incarné au plus près 
 
•Le préfet est d’abord le représentant de l’Etat 
 
> Le préfet est le seul fonctionnaire cité dans la constitution à l’article 72 qui stipule 
que « dans les collectivités territoriales de la république, le représentant de l’Etat, 
représentant de chacun des ministres à la charge des intérêts nationaux, du contrôle 
administratif et du respect des lois » 
 
> Le préfet, c’est en quelque sorte l’Etat fait homme. Cette dimension symbolique se 
traduit par sa préséance protocolaire (en l’absence de membre du gouvernement) ou le 
port de l’uniforme. 
 
>Au-delà de la feuille de chêne, ces symboles renvoient à sa fonction d’autorité 
(intérêts nationaux, respect des lois, ordre public…) ces missions n’ont jamais été 
remises en cause. Elles ne sont pas théoriques (exemple de la Guadeloupe en 2009) 
 
• Le préfet est le visage et la voix de l’État 

 



 

> Il est le visage de l’Etat pour les citoyens (doléances, manifestations, audiences …) 
pour les entreprises (appui à leur développement, levée de freins administratifs…) 
pour les élus (conseils de proximité, accompagnement de projets…) 
 
>Il est la voix de l’Etat, c'est-à-dire le seul à s’exprimer en son nom, par exemple 
devant le conseil départemental quand il vient présenter le rapport d’activité des 
services de l’Etat. Il orchestre et coordonne la communication des services de l’Etat 
qui ne peuvent s’exprimer publiquement sans son accord un véritable enjeu avec 
certains services et en cas de crise) 
 
> Les supports évoluent, de la conférence de presse aux réseaux sociaux et du 
communiqué au tweet. La communication sur l’action de l’Etat est une dimension 
essentielle aujourd’hui du métier de Préfet . Il lui appartient de mettre en scène cette 
action de l’Etat, conformément aux canons de l’époque pour mieux la faire 
comprendre. Le préfet est devenu un communicant. 
 

2/ Le préfet est un homme polyvalent 
 
• Pilote des politiques publiques et manager 
 
> C’est d’abord le pilote des politiques publiques. Il s’agit en premier lieu des 
politiques sectorielles comme l’emploi et l’intégration des jeunes (mise en œuvre des 
contrats aidés, développement de l’apprentissage ou de la formation en alternance, 
action sur les métiers en tension). Il en va de même pour la lutte contre la délinquance 
et notamment la lutte contre les cambriolages ou l’économie souterraine). 
 
> Le préfet pilote aussi les politiques transversales comme la politique de la ville qui 
associe de nombreux acteurs : élus locaux, services de l’Etat, associations. Le rôle du 
Préfet est de mettre les initiatives en cohérence et de faire prévaloir une vision 
territoriale d’ensemble. Le préfet est celui qui impulse, coordonne et fédère. On dit 
souvent qu’il est ensemblier. 
 
>Le préfet est aussi manager d’une unité de 100 à 500 personnes selon la taille des 
préfectures, il est à la recherche de la performance et des labels qui s’y attachent 
(Marianne, qualipref ). Des indicateurs de performance viennent mesurer les résultats 
obtenus. J’ai connu des indicateurs qui mesurent le taux d’appels téléphoniques perdus 
(7,4 % dans l’Oise), les délais de réponses aux mails (2 jours) ou encore le nombre de 
ramettes de papier consommées chaque année par agent (17). Le préfet est soumis à 
une obligation de résultat qui est évaluée. 
 

 



 

•Animateur et fédérateur 
 
>Le préfet est encore animateur et fédérateur. Il est souvent le seul à mettre autour 
d’une table les acteurs d’un projet, qu’il s’agisse de permettre une implantation 
industrielle ou de favoriser le regroupement d’intercommunalités. Le préfet est un 
facilitateur. Sa fonction première est de créer du consensus. 
 

3/ Le Préfet, premier responsable et dernier recours 
 
• Organisateur d’événements 
 
>Le préfet est d’abord le premier responsable du bon déroulement des événements 
dans son département. Ce rôle d’organisateur s’applique aux grands rassemblements 
(matchs de foot, concerts, nuits de réveillon) Il est chargé au titre de son pouvoir de 
police générale de veiller au respect de la sûreté, de la tranquillité et de la salubrité 
publique, mais aussi de la sécurité des participants, parfois contre eux-mêmes 
(exemple de la préparation de l’Euro 2016 de football ). 
 
>Dans un registre voisin, le préfet a aussi pour mission d’organiser les visites 
officielles dans son département. Cette responsabilité immédiate s’exerce 
fréquemment. En une année le département de l’Oise a reçu le président de la 
République, le premier ministre et 27 ministres : à chaque fois le préfet doit concevoir 
le déroulement de manière minutieuse, gérer les susceptibilités des élus, prévenir ou 
contenir les manifestations syndicales … 
 
•Régulateur de tensions et gestionnaire de crise 
 
>Organisateur d’événements, le préfet est aussi régulateur de tension. C’est le cas lors 
des conflits sociaux. Quand le dialogue entre les acteurs sociaux est rompu et que le 
climat s’envenime, l’intervention du préfet est souvent demandée par les parties 
prenantes qui voient en lui le seul acteur susceptible par son impartialité de ramener 
syndicats et direction à la table des négociations. En cas de fermeture de site, c’est 
souvent lui qui garantit le plan social. 
 
> C’est enfin avec la crise, qu’elle soit climatique, sociale ou liée à un accident que la 
fonction préfectorale s’exerce dans sa plénitude. Le préfet ,comme responsable de la 
préparation et de l’organisation des secours ou du maintien des conditions de vie est en 
première ligne qu’il s’agisse par exemple de faire face à une rupture 
d’approvisionnement en hydrocarbures à des inondations, à des épisodes neigeux ou 

 



 

encore de mettre en œuvre le plan vigipirate renforcé après les attentats ou l’état 
d’urgence pendant la pandémie. 
 
> Dans de telles circonstances le préfet prend la main sur tous les services de l’Etat, y 
compris ceux qui ne dépendent pas de lui (comme ce fut le cas avec l’ARS pendant la 
pandémie) Il gère la crise depuis un centre opérationnel départemental à la préfecture. 
 
> Dans des circonstances exceptionnelles, le préfet dispose en outre de pouvoirs de 
réquisition qui peuvent s’appliquer aux moyens privés. Lors des troubles graves en 
Guadeloupe en 2009, j’ai été conduit à réquisitionner des pompiers en grève, des 
stations d’essence, des navires, des supermarchés jusqu’à des entreprises de pressing 
pour assurer le nettoyage du linge des hôpitaux. 
 
>Au total en cas de crise, le préfet se retrouve seul, pleinement exposé. Il dispose 
d’une légitimité que personne ne lui conteste. Il redevient figure tutélaire, objet de 
toutes les sollicitations. 
 
En conclusion … 
 
En dépit d’une réduction de ses compétences et de ses moyens, le préfet continue de 
bénéficier d’un statut fort et d’une légitimité intacte… qui augmente au fur et à 
mesure que la tension et la crise gagnent en intensité. Au quotidien la diversité des 
missions qu’il exerce laisse encore une place à l’initiative et à la créativité, de même 
qu’elle lui donne un réel sentiment de responsabilité. La fonction préfectorale reste 
dans le même temps un métier de présence et d’influence dans lequel l’équation 
personnelle revêt une importance fondamentale. Le préfet doit tout à la fois 
maîtriser les enjeux nationaux et avoir une parfaite intelligence de son territoire et 
de ses acteurs, faire prévaloir l ‘intérêt général en toute circonstance, en cultivant 
une vraie relation de proximité avec ses habitants. 
 
Alors pour revenir à la citation du philosophe ALAIN , le préfet est- il un homme 
heureux? Pour ma part je l’ai toujours été dans l’exercice de mes fonctions 
territoriales. 

 

 

 

 

 



 

 

 

Alors que les 80 ans de la victoire sur le nazisme viennent d’être célébrés, il est utile 

de revenir sur une dynamique singulière liée à la mémoire coloniale. Dans un contexte 

où ces enjeux alimentent souvent des tensions diplomatiques, notamment entre pays 

francophones, les projets citoyens portés en 2024-2025 se sont, contre toute attente, 

révélés apaisants. Une expérience témoigne ici des vertus du dialogue entre autorités 

publiques et communauté scientifique, dans une perspective ancrée dans l’histoire de 

la francophonie. 

 

1. Des mémoires partagées, un moteur pour les territoires 

 

Dès sa création à l’automne 2023, le Groupement d’Intérêt Public « Mission des 80 

ans des débarquements, de la Libération de la France et de la Victoire » (Mission 

Libération) a été sensibilisé aux enjeux mémoriels liés au passé colonial de la France. 

Pourtant, force est de constater qu’aucune polémique d’ampleur n’est venue troubler le 

cycle commémoratif. Cette relative sérénité peut surprendre tant la Libération de la 

France est une séquence complexe à commémorer. À la différence de l’armistice du 11 

novembre 1918, événement ponctuel, la fin de la Seconde Guerre mondiale en France 

s’est inscrite dans une durée longue : entre la libération d’Ajaccio (9 septembre 1943) 

et la reddition des dernières poches (Lorient, Dunkerque et Saint-Nazaire le 10 mai 

1945), vingt mois de combats se sont écoulés. 

  

Dans cette diversité de situations locales, certaines expériences ont marqué 

durablement la société française. Le contact avec les troupes venues d’Afrique du 

Nord et d’Afrique subsaharienne fut massif : en mai-juin 1940, ces unités ont combattu 

dans 20 départements ; entre 1940 et 1944, leurs soldats ont été internés dans 23 camps 

sur le territoire occupé ; au total, 25 départements français doivent leur libération à des 

 



 

combattants venus de l’Empire. Cette réalité a nourri des coopérations fécondes entre 

institutions universitaires, archives, sociétés savantes et établissements scolaires, 

notamment au sein des comités départementaux mis en place par circulaire du Premier 

ministre. 

  

La Mission Libération n’a pas, à elle seule, révélé cette mémoire. Elle s’est appuyée 

sur trois leviers solides : un profond renouvellement des recherches universitaires sur 

l’histoire impériale, déjà intégré aux programmes scolaires ; des initiatives locales 

amorcées dès 2019 mais freinées par la crise sanitaire ; et enfin, la mobilisation de 

ressources publiques, comme le livret des 100 noms de combattants africains pour la 

Libération, conçu en 2019 à l’initiative du président de la République pour 

accompagner une campagne nationale de nommage. 

  

Au-delà des initiatives institutionnelles, une tendance forte s’est dessinée dans les 

projets commémoratifs : alors que disparaissent les derniers témoins directs, les 5000 

projets labellisés, dont plus de 2000 scolaires, témoignent d’un intérêt croissant pour 

des figures oubliées, souvent issues de l’Empire, plutôt que pour les grandes figures 

militaires et politiques. Cette orientation a donné une place nouvelle à la mémoire des 

combattants africains dans les cérémonies nationales. Longtemps cantonnée au 15 août 

et au souvenir du débarquement de Provence, cette mémoire a été mise en lumière dès 

l’ouverture du cycle : à Vassieux-en-Vercors, le 16 avril 2024, une délégation 

sénégalaise a rappelé l’évasion de 52 tirailleurs du camp de Lyon-La Doua, rejoints au 

maquis ; à Royan, le 16 avril 2025, une délégation djiboutienne a évoqué le rôle 

décisif du régiment d’Afrique équatoriale et des Somalis dans la reprise de la ville. 

 

2. Une ambition francophone héritée de la France libre 

  

Ces exemples montrent combien les enjeux de mémoire peuvent s’inscrire dans une 

démarche francophone, qui dépassent le cadre militaire et le prisme de l’Empire. 

L’idée d’une diplomatie culturelle pour peser dans le conflit s’est construite dans l’élan 

lancé par le général de Gaulle depuis l’exil, en Afrique et dans les outre-mer, pour 

 



 

affirmer la légitimité de la France libre. René Cassin, dès 1940, a contribué à structurer 

cette ambition. En unifiant l’action d’institutions telles que les Alliances françaises, il 

a promu la langue française comme instrument de défense des valeurs démocratiques, 

en rupture avec les choix du régime de Vichy. Il a mobilisé des universitaires, 

écrivains, archéologues présents au Proche-Orient pour porter cette voix à travers le 

monde, notamment en Amérique latine, où la reconnaissance de la France libre a 

précédé celle des États-Unis. 

  

Cette dynamique a jeté les bases de l’Organisation internationale de la Francophonie, 

fondée en 1970. Elle fut rappelée lors de la panthéonisation de René Cassin en 1987, 

lui qui fut l’un des artisans de la Déclaration universelle des droits de l’homme. Pour 

que cette mémoire reste vivante, il importe aujourd’hui que les préfets et représentants 

de l’État francophones s’approprient cette histoire. Transmettre aux jeunes générations 

cet héritage de service public et de respect entre peuples constitue un enjeu central. 

Puisse-t-il inspirer de nouvelles formes d’échanges et de célébrations, pour nourrir une 

fierté partagée et construire des partenariats durables entre nations de la francophonie. 

 

 

 

 

                       

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 
En ma qualité de préfet de la région de la Nawa en Côte d'Ivoire, j'ai entrepris des 
expériences que je qualifierais d'originales et que j'aimerais faire partager à tous les 
collègues en général, mais en particulier à ceux d'Afrique et d'Haïti. Il s'agit de : 
- La journée du modèle 
- l'académie du civisme 
 

1.​ La journée du modèle  
 
Partant du constat qu'une société ne peut se construire sans modèles et sans repères, j'ai 
pris l'initiative de créer " LA JOURNÉE DU MODÈLE". 
L'idée de base est que, plutôt que la jeunesse aille se trouver des modèles, qui cultivent 
souvent des contre valeurs, sur les réseaux sociaux, il fallait la mettre en présence de 
champions locaux aux parcours inspirants afin que ceux-ci puissent lui expliquer les 
ressorts sur lesquels ils se sont appuyés pour être à la lumière. J'ai ainsi pu réunir un 
chef d'entreprise, une entrepreneure en communication, une agricultrice (Prix 
d'excellence de la République de Côte d'Ivoire 2016) et une caféologue (Prix 
d'excellence de la République de Côte d'Ivoire 2024). 
Au terme des débats, non seulement, ces personnes-ressources ont créé des vocations, 
mais elles sont surtout engagées, dans une sorte de tutorat intellectuel, à suivre et 
conseiller les élèves les plus brillants, dans leur cursus scolaire. 
  

2.​ L'Académie du civisme  
 
Partant de la maxime selon laquelle "la guerre prenant naissance dans l'esprit des 
hommes, c'est dans l'esprit des hommes qu'il faut semer les graines de l'amour", j'ai 
instauré " L'Académie du civisme". 
C'est une initiative qui part de l'idée que si l'on veut une société vertueuse, il est 
important d'inculquer dès le bas âge des vertus citoyennes à nos enfants. C'est donc un 
programme destiné aux élèves de l'école primaire et qui a pour objectif de les 
familiariser avec les valeurs du civisme et de la citoyenneté à un âge où ils sont encore 
perfectibles et réceptifs. Le programme contient des modules qui s'articulent autour de 
thèmes importants tels que "le respect de l'enseignant", "le respect des parents", " le 
respect des aînés", "la connaissance et le respect de l'emblème national", "le respect du 
calendrier scolaire". 

 



 

L'académie du civisme a concerné plusieurs établissements scolaires pour un total de 
900 élèves et les épreuves étaient constituées de confrontations en poèmes, en pièces 
de théâtre, en génies en herbe. 
 
Le bon citoyen de demain se construit aujourd’hui !  

 



 

 

1.​ Les zones de police en Belgique : fonctionnement, défis et perspectives 

La zone de police est l’unité territoriale de base de la police locale en Belgique. Elle 
est responsable du maintien de l’ordre public, de la sécurité et de la tranquillité sur son 
territoire. Depuis la réforme dite « police intégrée » de 2001 (loi du 7 décembre 1998 
organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux), la Belgique est dotée 
d’un modèle de police à deux niveaux. 

D’une part la police locale, qui est organisée par zones, et d’autre part, la police 
fédérale qui assure des missions spécialisées et un soutien aux zones locales. 

Chaque zone de police est un service public autonome, doté de la personnalité 
juridique, financé principalement par les communes membres et par des dotations 
fédérales. 

Pour la police locale regroupée en différentes zones, celle-ci peut soit couvrir une 
seule commune (zone monocommunale), soit couvrir et regrouper plusieurs communes 
qui mutualisent ainsi leurs moyens pour organiser ensemble la police locale sur leur 
territoire commun (zone pluricommunale).  

Les zones monocommunales (ex. : Anvers, Gand, Namur, Charleroi) sont peu 
nombreuses et concernent généralement des grandes villes capables d’assumer seules 
les coûts de fonctionnement d’une police locale  

Les zones pluricommunales représentent ainsi la majorité des zones belges et 
permettent une répartition des coûts et des ressources plus efficace dans les territoires 
moins densément peuplés. 

Chacune de ces  zones est dirigée par un Chef de corps (normalement un commissaire 
divisionnaire) responsable de la gestion opérationnelle, nommé par le Roi sur 
proposition du conseil de police et après avis sur son aptitude par une commission de 
sélection qui entend et classe les différents candidats. 

La Belgique compte aujourd’hui pas moins de 178 zones de police, 37 zones 
monocommunales et 141 zones pluricommunales.  

À l’origine, il existait 196 zones réparties sur tout le territoire. Preuve que des 
processus de fusion sont déjà intervenus. En effet, certaines zones collaborent déjà 
régulièrement entre elles au moyen d’échanges de personnel pour des opérations 

 



 

spécifiques, de coopération lors d’événements interzonaux (fêtes, manifestations) et de 
mutualisations d'équipements spécialisés (ex. : drones, unités cynophiles). Ainsi, 
plusieurs conventions formelles existent  actuellement afin d’encadrer ces 
collaborations et d’en préciser les conditions et les modalités. 

La Région de Bruxelles-Capitale, bien que regroupée sur un territoire urbain compact, 
reste divisée en 6 zones pluricommunales. 

  

Chaque zone de police est tenue d’assurer sept fonctions de base :  Police de quartier 
(proximité citoyenne, présence visible, contacts avec la population), Intervention 
(réponses rapides aux appels urgents), Assistance policière aux victimes, Patrouilles et 
surveillance (prévention des infractions), Recherche locale (enquêtes sur les faits 
locaux), Maintien de l’ordre public (événements, manifestations, troubles ponctuels), 
Police de circulation (sécurité routière). 

Ces fonctions sont communes à toutes les zones, quelle que soit leur taille. 

Le rôle du Gouverneur de province concernant les zones de police est d’exercer une 
tutelle administrative et préventive, notamment pour veiller au respect des lois et des 
règlements, pour approuver certains actes budgétaires mais également pour coordonner 
leurs interventions en cas de crise ou de situation exceptionnelle. 

Le Gouverneur intervient également en tant que membre des commissions de sélection 
et d’évaluation pour la reconduction éventuelle du mandat (cfr ci-avant) des chefs de 
corps des zones de sa province. 

2.​ Vers des fusions volontaires  des zones de Police  

Les petites zones, souvent pluricommunales et rurales, rencontrent plusieurs 
difficultés.  

D’abord, des problèmes liés au financement. Car bien que les coûts soient partagés 
entre les communes membres, les dotations fédérales ne suffisent pas toujours à 
couvrir les dépenses croissantes (salaire, matériel, formation). Ensuite, les petites 
zones ont parfois du mal à recruter et à attirer des candidats, surtout pour certaines 
spécialités. Enfin, en termes de capacité d’action, elles disposent souvent de moins de 
moyens pour certaines fonctions de base comme la recherche locale. 

Ces différents éléments invitent à une remise en question et alimentent la réflexion sur 
la taille critique des zones pour garantir une police locale efficace. 

 



 

C’est notamment dans ce contexte que le Gouvernement fédéral a récemment exprimé 
sa volonté de promouvoir les fusions volontaires entre zones partout dans le pays (hors 
Bruxelles, où des fusions obligatoires sont envisagées cfr ci-après). 

L’objectif de ces fusions est principalement de renforcer les capacités des zones, de 
rationaliser les moyens mais également de viser une harmonisation des pratiques. 

Pour accompagner cette démarche, les Gouverneurs belges sont chargés de rédiger 
deux rapports annuels (au printemps et à l’automne) destinés au Ministre de l’Intérieur. 
Ce rôle de reporting vise notamment à faire le point sur les opportunités de fusion dans 
leur province, les perspectives à court et moyen termes, les résistances éventuelles et 
les propositions pour y répondre. 

Ces rapports sont discutés au sein de la Conférence nationale des Bourgmestres et 
servent de base aux décisions fédérales. 

3.​ Le cas des fusions obligatoires à Bruxelles  

Si comme nous l’avons vu, le projet de fusion des zones de police se fait sur une base 
volontaire dans l’ensemble du pays. Il a été décidé que cette fusion se ferait de manière 
contraignante pour la Région de Bruxelles-Capitale. Cette région d’1,2 millions 
d'habitants a une superficie de 162 km et est le siège des institutions européennes et de 
l’OTAN. 

Actuellement, cette région est divisée en six zones de police distinctes : 
Bruxelles-Capitale/Ixelles, Midi (Anderlecht, Forest, Saint-Gilles), Ouest 
(Berchem-Sainte-Agathe, Ganshoren, Jette, Koekelberg, Molenbeek-Saint-Jean), 
Montgomery (Etterbeek, Evere, Woluwe-Saint-Lambert, Woluwe-Saint-Pierre), Nord 
(Schaerbeek, Saint-Josse-ten-Noode, Evere, Koekelberg, Molenbeek-Saint-Jean) et 
Uccle/Auderghem/Watermael-Boitsfort. 

Le Gouvernement fédéral et notamment par le Ministre de l'Intérieur Bernard Quintin 
souhaite réorganiser l'architecture policière de la capitale européenne et fusionner ces 
six zones de police. Cette question s'inscrit dans un débat plus large sur l'efficacité des 
forces de l'ordre face aux défis sécuritaires actuels. Selon les autorités fédérales, cette 
fragmentation entrave la lutte contre la criminalité, notamment les phénomènes liés au 
narcotrafic qui se manifestent par des fusillades dans la capitale. 

Les arguments en faveur de cette fusion sont relatifs au renforcement de la 
coordination, à la mise en place d’une vision stratégique unifiée, à l’optimisation des 
ressources, à l’amélioration de l'échange d'informations et à la mise en place d’une 
réponse plus cohérente aux enjeux criminels transfrontaliers au sein de la Région 
bruxelloise. 

 



 

Cette réforme s'accompagne d'un budget de 450 millions d'euros, destiné à faciliter la 
transition et à renforcer les moyens policiers. L'agenda gouvernemental est 
particulièrement serré : le ministre s'est engagé à finaliser le projet avant l'été 2025. 

Les dix-neuf bourgmestres bruxellois manifestent une opposition à ce projet. Ils 
questionnent la faisabilité tant technique que financière de ce projet. Cette résistance 
s'articule autour de plusieurs préoccupations : la perte d'autonomie communale en 
matière de sécurité, les risques de dysfonctionnements pendant la période de transition, 
et l'inadéquation supposée entre les besoins spécifiques de chaque commune et une 
approche uniformisée. 

La décision finale dépendra de la volonté des différents acteurs bruxellois et fédéraux à 
trouver un équilibre entre une meilleure efficacité de la sécurité et le maintien d'une 
police de proximité ancrée dans la réalité des quartiers. L’objectif commun reste clair : 
garantir la meilleure sécurité possible pour tous les habitants de la Région bruxelloise. 

 

 

  

 

 

 

 

Denis Mathen, Gouverneur de la Province de Namur, en visite de terrain. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sophie Lavaux – Gouverneur pour la gestion de crise durant un exercice d’attaque terroriste 
organisé par le Chef de corps Jurgen De Landsheer pour la Région bruxelloise.  

 



 

Les préfets et l’intelligence artificielle : parlons-en à Dakar  

Réservez la date 
Forum bisannuel de l’APREF à Dakar : les 11 et 12 décembre 2025 

 
L’Association des Préfets et des Représentants de l’État de la Francophonie (APREF) a 
le plaisir de vous inviter à son forum bisannuel, qui se tiendra à Dakar, au Sénégal, les 11 et 
12 décembre 2025. 
 
À l’heure où l’intelligence artificielle transforme les rapports entre l’État et les citoyens, 
l’APREF vous invite à Dakar pour deux jours d’échanges autour du thème « Le représentant 
de l’État face aux enjeux de l’intelligence artificielle ». Ensemble, nous réfléchirons à une 
gouvernance publique plus efficace, plus éthique et adaptée aux défis du numérique et de la 
sécurité. 
 
Programme prévisionnel 
Jeudi 11 décembre 2025 
 
• Réunion de bureau de 16h à 17h30 (Heure de Dakar) 
• Assemblée Générale à 17h30 (Heure de Dakar) 
• Accueil officiel des participants à 19h30 (Heure de Dakar) 

 
Vendredi 12 décembre 2025 
 
• Cérémonie d’ouverture officielle 
• Présentation introductive par un expert international sur les enjeux et défis de l’IA  
pour la gouvernance publique 
 
• 1ère table ronde : L’IA comme levier pour une gouvernance publique simplifiée 
 
    Après-midi 
 
• 2e table ronde : L’IA face aux défis de la sécurité publique et de la gestion de crise 
• 3e table ronde : Éthique, régulation et cadre juridique de l’IA dans les administrations 

publiques 
 
• Synthèse et clôture 
 
Ne manquez pas cette occasion de participer à une réflexion stratégique sur l’avenir de 
l’action publique territoriale à l’ère de l’intelligence artificielle. 
  
Pour plus d’informations, veuillez nous contacter à l’adresse suivante : sec-gen@apref.fr 

Réservez dès maintenant ces dates dans vos agendas ! 
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